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	Prénom, nom
	Présence bureau du 18/08/2014
	Votes

	Thierry de Noblens
	x
	Vote favorable 

	Sylvain Doublet
	
	

	José Cambou
	x
	Vote favorable 

	Frédéric Manon
	
	Vote favorable

	Alain Pouget
	
	

	Renaud de Bellefon
	x
	Vote favorable 


I. Tourmalet 360

Rappel des faits : 

Le projet s'inscrit dans un programme de travaux compte tenu de la signature d'une délégation de service public sur 8 ans afin d'augmenter le domaine skiable du grand tourmalet de 120 ha.

Voici les arguments (moyens) des plus forts au plus faibles :

1. Ici, le dossier demande préalable aux permis d'aménager délivrés ne précise nulle part sur combien d'ha la surface sera augmenté. Ainsi, le porteur de projet s'affranchit de répondre aux exigences d'une procédure dite "UTN de département" (unité touristique nouvelle), obligatoire dès 10 ha d’augmentation/ de création de surface skiable.

Au dela, en s'abstenant d'étudier l'intégralité du projet, le projet s’exempte de répondre aux exigences d'une procédure dite "UTN de massif", obligatoire dès 100 ha d'augmentation/ de création de surface skiable.

Les codes de l'environnement et de l'urbanisme sont pourtant clair sur ce point, l'étude d'impact doit prendre en compte l'ensemble du programme de projet.

2. Comme l'a précisé Renaud, l'installation de plusieurs canons à neige a été complétement absent du dossier, alors que le porteur de projet a lancé un appel d'offre sur une des pistes dont les aménagements ont été présentés sans canons.

3. Le projet mènera à la destruction de plusieurs ha d'habitats d'intérêts communautaires, pour autant aucune mesure compensatoire (cf. R. 414-23 du code de l'env.) n'est proposée.

4. Enfin, la présence du lézard de Bonal, espèce protégée remarquable située à proximité immédiate des aménagements n'est pas sérieusement prise en compte.

Il est alors proposé au bureau de déposé avec FNE 65, une requête en référé suspension auprès du juge des référés du tribunal administratif de Pau. Les risques financiers, à savoir la possible condamnation aux frais de justice, seront intégralement prise en charge par FNE 65.

Le Bureau donne son accord pour :
- déposer avec FNE 65 une requête en suspension parallèlement à une requête en annulation à l'encontre des permis d'aménager délivré le 4 juillet 2014 par les maires de Bagnères-de-Bigorre et Sers ;

- mandater le Président, Thierry de NOBLENS, Hervé HOURCADE Juriste, et Maître Thomas NICOLAS, conjointement ou séparement, dans cette affaire et dans les suites à donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus ;
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